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  Introduction


  Frondeur?


  Frondeur! On nous appelle les dputs frondeurs. Parce que, dputs de la majorit, nous avons dcid, un jour,  l't 2014, de ne plus toujours dire oui au gouvernement.


  Frondeur! Pendantlongtemps j'ai refus d'tre affubl de cette tiquette. Combien de fois ai-je dit: Je ne suis pas un dput frondeur, je suis tout simplement un dput qui fait son travail. Ou: C'est tout de mme un comble qu'on ne puisse pas dire ce qu'on pense sans tre qualifi de frondeur. Ou encore: Je n'ai pas t lu pour m'asseoir sur un sige rouge et appuyer pendant cinq ans sur le bouton vert.


  Frondeur! Historiquement, la Fronde dsigne des troubles politiques graves qui eurent lieu en France durant la rgence d'Anne d'Autriche et le gouvernement Mazarin. Les expdients fiscaux [dj le ras-le-bol fiscal!] de Mazarin, les ambitions politiques du Parlement de Paris et celles des nobles furent  l'origine de la Fronde qui se divisa en deux temps. La Fronde parlementaire (1648-1649) fut parisienne. Refusant les dits financiers, le Parlement prsenta un projet de limitation du pouvoir monarchique (Dclaration des Vingt-Sept articles) et vit d'un il favorable l'meute provoque par l'arrestation du conseiller Broussel, l'un de ses membres les plus populaires (journe des Barricades le 26aot 1648). En janvier1649, la rgente et le roi durent quitter Paris pour Saint-Germain, mais les parlementaires, inquiets, acceptrent les promesses d'Anne d'Autriche (paix de Rueil, le 30mars).


  La Fronde des Princes (1651-1963) vit le rveil de l'agitation parlementaire  l'instigation des nobles, qui tendirent la rvolte aux provinces. Cond parvint  entrer dans Paris grce  l'intervention de Mademoiselle de Montpensier (juillet1652). Mais le peuple, lass des dissensions entre les nobles et ruin par cette guerre civile, l'en chassa et rappela le roi, qui entra dans Paris (octobre1652), suivi de Mazarin (fvrier1653). La Fronde vaincue, il n'y eut plus d'obstacle au dveloppement de la monarchie absolue, mais LouisXIV n'oublia pas cet pisode: pendant son rgne, il s'employa  rduire l'influence de la noblesse{1}. La Fronde, donc, n'eut rien d'un mouvement populaire, et fut vaincue.


  L'Histoire ne se rpte jamais, mais convenons que c'est un prcdent peu porteur. Tout comme les dfinitions plus actuelles, la fronde dsignant la rvolte d'un groupe social contre un groupe dirigeant, ou bien la tendance  railler ce qui est habituellement respect,  critiquer l'autorit, quelle qu'elle soit{2}. Cela ne correspond en rien  la dmarche des dputs que nous sommes, qui revendiquons notre appartenance  la majorit, tout en assumant une libert de vote qui nous est d'ailleurs garantie par la Constitution. Tout mandat impratif est nul. Le droit de vote des membres du Parlement est personnel, stipule l'article27. Tout juste trouve-t-on sur Internet, en cherchant bien, une rfrence un peu plus positive, prsentant le frondeur comme celui qui conteste les ides tablies, car oui, nous n'aimons rien moins que la pense unique, qui est pour nous le contraire de la pense.


  Nous avons essay, vainement, d'imprimer d'autres qualificatifs: avant-garde, claireurs, dfricheurs, rsistants... Martine Aubry, en rponse  une question de Patrick Cohen lors de la matinale de France Inter, proposera joliment de nous appeler femmes et hommes de bonne volont. Sans plus de succs.


  Et puis, un jour, j'ai fini par accepter d'tre un frondeur. Parce que derrire le qualificatif venait toujours: Merci pour ce que vous faites. Continuez! Un merci sincre. Un merci presque unanime lors de mes permanences chaque fin de semaine, dans la rue, sur les marchs, mme au supermarch quand je fais mes courses: impossible de faire trois pas sans y chapper. J'ai longuement rflchi  ce merci, inattendu, tant je croyais que la coupure entre les lus et les lecteurs tait profonde. J'en suis arriv  la conclusion que finalement, si les Franais, dans leur crasante majorit, nous soutiennent aussi chaleureusement, c'est qu'en franchissant le Rubicon de la consigne de vote, chacun d'entre nous est redevenu l'un des leurs.


  Ils ont vu les rodomontades, puis les menaces de moins en moins voiles, puis les sanctions, jusqu' un ministre qui, selon des propos rapports par des journalistes, aurait menac de nous rgler notre compte lors des investitures de2017. Ils ont vu que mme la menace de la dissolution avec l'assurance de ne pas tre rlu derrire, vu le contexte national ne nous faisait pas reculer. Alors, se disent-ils, si nous sommes prts  perdre notre mandat de dput pour nos ides, c'est que nous nous battons vraiment pour eux.


  J'ai donc fini par accepter d'tre vu comme un frondeur. Et j'ai voulu en faire le rcit. Ainsi est n ce livre. C'est un tmoignage. Un tmoignage qui se veut sans caricature, mais sans concession non plus. Mon devoir de vrit.


  Un voyage au cur des institutions de la VeRpublique, pour comprendre pourquoi et comment il faut les changer.


  Un voyage au cur de la gauche pour tenter d'analyser comment, au sommet de sa forme en juin2012, celle-ci peut se retrouver  mi-parcours dans une aussi grande difficult: tout avait si bien commenc...


  Un voyage vers le futur aussi. Comment sortir de la crise? Comment redonner espoir? Comment revenir  l'essentiel de la promesse de 2012, renchanter le rve franais? Ce livre veut apporter des rponses avec une conviction,  mi-parcours du quinquennat: il n'est pas trop tard pour russir.


  Chapitre 1

  Le jour o j'ai dit non!


  lyse, 18septembre 2014


  S'il n'y avait pas eu la confiance{3}, le peuple aurait t appel  renouveler l'Assemble nationale. Le regard est svre, les mots claquent avec une prcision chirurgicale. Le prsident de la Rpublique se tient droit derrire son pupitre dans la salle des ftes de l'lyse. C'est sa quatrime confrence de presse depuis le dbut du quinquennat.


  Depuis une heure, ce 18septembre 2014, Franois Hollande tente de reprendre la main aprs une rentre difficile, qui l'a vu remanier son gouvernement en urgence, limoger,  peine nomm, un jeune ministre en dlicatesse avec le fisc et annoncer qu'il n'arriverait pas  rduire  3% les dficits.


  Avec, cerise sur le gteau, un sommet d'impopularit. Treize pour cent, du jamais vu! Une cote de popularit ngative, y compris au sein de sa famille politique la plus proche. La situation de son Premier ministre n'est gure plus confortable, lui qui, au znith lors de sa prise de fonction, se retrouve au mme niveau qu'dith Cresson cinq mois aprs.


  Le dcor est solennel, le discours presque martial. Sur l'Irak, il annonce avoir dcid un soutien militaire arien aux forces irakiennes en guerre contre l'organisation terroriste Daech. Concernant le virus Ebola, il demande  l'arme franaise d'installer en Guine un hpital militaire. Sur la politique conomique, ses choix sont irrvocables.


  Vient alors le temps des questions. Les rseaux sociaux retiendront et moqueront cette anaphore dans laquelle il grne, sur un air de pas facile, les difficults qui l'ont entrav dans son action. Les commentateurs dveloppent des trsors d'imagination pour dceler dans la parole prsidentielle des flches  l'encontre de Nicolas Sarkozy, dont le retour est annonc le dimanche qui suit. Mais peu s'attarderont sur un change entre le prsident de la Rpublique et un journaliste de France Tlvisions qui livre une des cls du quinquennat de Franois Hollande.


  Jeff Wittemberg interroge le prsident de la Rpublique sur des propos tenus en 2006 dans un livre d'entretiens avec Edwy Plenel{4} dans lequel Franois Hollande expliquait qu'il devait forcment y avoir un exercice de vrification dmocratique au milieu de la lgislature.


  J'ai voulu qu'il y ait cette vrification. Elle a t faite, rpond le prsident de la Rpublique. Il considre que le vote de confiance sur le discours de politique gnrale prononc par Manuel Valls deux jours plus tt en a fait office. Rcriture manifeste de la squence d'un remaniement de toute vidence plus subi que voulu. Mais l n'est pas l'important. Ce qui compte, ce sont les quelques mots qui suivent:


  S'il n'y avait pas eu la confiance..., le Prsident marque une pause, se pince le coin de la lvre, fixe la camra et ajoute, tranchant: alors le peuple aurait t appel  renouveler l'Assemble nationale.


  *


  Dans mon petit bureau du quatrime tage de l'Assemble nationale, o je regarde studieusement le prsident de la Rpublique en compagnie de mes attachs parlementaires Lounes et ric, mon sang ne fait qu'un tour. Comment peut-il dire cela? La consquence d'un vote ngatif sur la confiance, ce n'est pas la dissolution, c'est la dmission du gouvernement. Que le prsident de la Rpublique envisage la dissolution comme une hypothse, c'est une chose{5}. Mais en l'nonant publiquement comme une dcision qu'il avait prise, il en fait une rgle qui sonne comme un avertissement pour les parlementaires: soit vous vous soumettez, soit je vous dmets. Ma ligne, ou le chaos! C'est transformer le Parlement en chambre d'enregistrement et, oui, donner au chef de l'tat, des pouvoirs de monarque.


  Je saisis mon smartphone et pianote sur Twitter: #confPR #voteconfiance #dissolution: c'est un socialiste qui a thoris le coup d'tat permanent, c'est un autre qui l'exprimente aujourd'hui. Au moment d'envoyer le message, je me ravise. Pas la peine de jeter de l'huile sur le feu. Et puis, la formule est bonne mais clairement caricaturale: celui qui,  gauche, s'est coul le premier dans les institutions de la VeRpublique en acceptant la concentration du pouvoir dans les mains d'un seul homme sans gal ailleurs dans le monde, c'est l'auteur lui-mme du livre Le Coup d'tat permanent: Franois Mitterrand{6}.


  Je suis d'autant plus remont que nous sommes, avec une cinquantaine de collgues parlementaires  les fameux frondeurs, engags depuis de longs mois dans un bras de fer pour redonner un vrai poids au Parlement, parent pauvre de nos institutions. Bras de fer qui, deux jours plus tt, a abouti  une situation indite sous la VeRpublique lors du vote de confiance sollicit par Manuel Valls.


  Palais-Bourbon, 16septembre 2014


  Il est 18h30, cet aprs-midi-l, lorsque Claude Bartolone s'installe au perchoir de l'Assemble nationale. Les parlementaires ont rejoint l'hmicycle. L'ambiance est lectrique. Salle des Quatre colonnes, les journalistes sont masss devant les tlviseurs. Sur les plateaux des chanes d'information, les chroniqueurs sont  l'afft. Claude Bartolone annonce de sa voix pose: Pour: 269, contre: 244, l'Assemble nationale a adopt.


  Le Premier ministre assis au banc du gouvernement encaisse, la mchoire serre. Il reprend la parole brivement, tente de faire bonne figure: Je vous remercie de votre confiance, la majorit des parlementaires a dcid que nous allions poursuivre cette route, jusqu' la fin du quinquennat, jusqu' la fin de la lgislature. Mais sa dception est palpable. Ce qui se voulait une dmonstration de force se transforme en constat de fragilit. Vingt-cinq petites voix d'cart: il sait que le boulet est pass prs, trs prs.


  Une quinzaine de dputs cologistes auraient pu voter contre, ils en ont dbattu. Une douzaine de parlementaires de l'aile gauche du Parti socialiste aussi, ils y ont rflchi. Siles uns et les autres l'avaient fait, Manuel Valls aurait dprsenter sa dmission et celle de son gouvernement, comme le prvoit l'article50 de notre Constitution{7}.


  Il sait aussi qu'avec 269 voix pour, il obtient le plus petit nombre de suffrages favorables lors d'un vote de confiance depuis 1962. Trois mois plus tt, frachement nomm Premier ministre, il avait runi 306 suffrages: le recul est rude. Il voulait au moins franchir le seuil des 289 dputs, celui de la majorit absolue des 577 parlementaires du Palais-Bourbon.


  Les jours prcdents, il pensait qu'il tenait le bon bout. Il tait revenu rassur de LaRochelle aprs un discours vitant les sujets qui fchent,  l'inverse parfait de ce qu'il avait annonc la veille, dans la presse, o il assurait venir pour convaincre et pas pour se faire applaudir. Il avait ensuite mouill sa chemise devant les dputs du groupe socialiste. Il sait que le pacte de responsabilit, ce vaste plan de baisses d'impts et de cotisations en faveur des entreprises, ne passe pas. Les dputs veulent plus de contreparties demandes aux entreprises, plus de soutien aux investissements publics et au pouvoir d'achat. La grogne monte. Alors, habile, il change de terrain. Puisque la rponse  la question ma politique est-elle la bonne? ne lui est pas favorable, il change la question, qui devient: stop ou encore?.


  La menace venant du Premier ministre n'est pas ouvertement celle de la dissolution. Il n'ignore pas que c'est une prrogative prsidentielle{8}. Le raisonnement qu'il dveloppe est simple: depuis juin2012, la droite n'a jamais accept que nous soyons au pouvoir, elle conteste les capacits mmes du prsident de la Rpublique. Ce qui se joue, rpte-t-il inlassablement, c'est la possibilit mme de continuer  gouverner jusqu'en 2017. Si nous ne faisons pas bloc derrire le prsident de la Rpublique, tout peut s'arrter. Comme pour mieux dramatiser l'enjeu, il dpeint une situation internationale trs noire  Mali, Irak, Syrie, Gaza, allant jusqu' parler  propos de l'Ukraine de quasi-guerre froide avec les Russes. La gauche quant  elle peut mourir et le Front national est aux portes du pouvoir.


  Si le rejet est pass aussi prs, c'est que 31 dputs socialistes n'ont pas vot la confiance. Une premire sous la VeRpublique. Jamais auparavant, ni  droite, ni  gauche, plusieurs dizaines de parlementaires n'avaient refus d'accorder la confiance  un gouvernement constitu de ministres issus du rang de leur formation politique.  droite comme  gauche, l'unicit de vote avait toujours prvalu. Nous dbattons entre nous, nous dcidons entre nous, et ensuite nous votons tous de la mme manire, voil la rgle tacite sous la VeRpublique.


  Pendant deux ans, je me suis toujours pli  cette rgle. Pas toujours de gaiet de cur, et parfois franchement  reculons. Je m'en suis expliqu rgulirement avec mes lecteurs, qui ne comprennent pas cette rgle. Pour eux, c'est clair et net, un dput n'a pas  recevoir d'ordre de son parti ou de son groupe parlementaire. J'argumentais en disant que chacun d'entre nous, seul dans son coin, n'est rien, mme arm des meilleures ides. Une ide n'est forte que si elle est partage, le plus largement possible, et porte partout dans le pays. C'est prcisment le rle des formations politiques. Si j'ai runi 36% des voix au premier tour de l'lection lgislative, ce n'est pas sur mon nom personnel mais parce qu'il y a le logo Parti socialiste sur mes professions de foi et bulletin de vote. Sur mon seul nom, sur mon seul parcours, sur ma seule campagne, j'aurais runi tout au plus quelques pour-cent des suffrages exprims. Au dbut du quinquennat, ce message passait. Quand j'avais des dsaccords, je le disais, je ferraillais, je tapais du poing sur la table, mais je me rangeais  l'avis du groupe socialiste.


  *


  La question s'est pose pour moi trs tt, ds le dbut du quinquennat. Une proposition de loi d'amnistie sociale avait t vote par le Snat, avec avis favorable du gouvernement. Elle revenait  l'Assemble nationale. J'y tais favorable. Je suis adepte de la fermet en matire de scurit. Je me flicite aussi de l'abandon de cette mauvaise tradition qui voulait qu'un prsident de la Rpublique nouvellement lu amnistie les dlits mineurs. Mais je trouvais lgitime de faire une exception pour les conflits sociaux dans le cadre de plans de licenciement. J'ai toujours trouv injuste de punir ceux qui ont t amens  franchir la ligne jaune dans le seul but de dfendre le travail des autres. Le groupe socialiste aussi avait pris position favorablement. Des amendements avaient t travaills avec le gouvernement pour exclure du champ de l'amnistie les violences physiques et celles sur les forces de l'ordre. Le prsident de la Rpublique en a dcid autrement. Il nous a demand de rejeter le texte. Nous tions dj en plein dbat sur le mariage pour tous, il estimait qu'il fallait afficher une grande fermet pour viter les dbordements dans les manifestations.


  Surtout, la polmique montait, il ne voulait pas laisser la droite reprendre le procs en laxisme qu'elle a toujours fait  la gauche. Pourtant, cela fait bien longtemps que cette dernire s'est convaincue qu'en matire de scurit, il faut tre aussi rsolu  combattre le mal que les causes du mal. On se souvient aujourd'hui de l'emploi rig par Lionel Jospin, en 1997, comme priorit numro un de sa politique. On a oubli le tournant qu'il engage  Villepinte, le 25octobre 1997. Ce jour-l, en clturant un colloque organis par son ministre de l'Intrieur Jean-Pierre Chevnement, le Premier ministre hisse la question de la scurit quasiment au mme plan que celle de l'emploi: Il faut le reconnatre, nos compatriotes sont confronts  l'inscurit dans leur vie quotidienne. C'est inacceptable. Si ce droit n'est pas respect, d'autres ne pourront pas l'tre. Aprs l'emploi, la scurit est l'une des proccupations essentielles de nos concitoyens.


  Malheureusement, tout cela est un peu oubli, seule est reste la phrase prononce sur TF1 le 3mars 2002. En pleine campagne lectorale, il avait reconnu, sur l'inscurit, avoir pch un peu par navet. Immdiatement, Jacques Chirac avait flair le bon filon lectoral. Dans ce domaine, rplique-t-il quatre jours plus tard  Strasbourg, la navet n'est pas une excuse. En l'occurrence, c'est une faute. La scurit est revenue au cur de la campagne, elle ne la quittera plus jusqu' son paroxysme mdiatique avec l'affaire Paul Voise qui fera la une des journaux tlviss la veille du scrutin et dont beaucoup jugent qu'elle jouera un rle, avec la division de la gauche, dans l'limination de Lionel Jospin au premier tour.


  Cet emballement est d'autant plus aberrant que lorsqu'on rcoute l'intgralit des propos de Lionel Jospin, rien ne le justifiait vraiment{9}. J'ai le regret, dit-il, de constater que l'inscurit a progress pendant ces cinq annes. Pas, d'ailleurs, de faon continue, et, en outre, c'est une tendance qui avait commenc avant. Puis vient la fameuse phrase: Et moi j'ai pch un peu par navet. Mais, il ajoute: Non pas par rapport  l'inscurit. J'tais tout  fait conscient qu'il fallait mobiliser des moyens contre, et nous l'avons fait. Nous avons nomm plus de policiers, plus de magistrats, plus d'ducateurs. Ces deux phrases changent videmment totalement le sens du message. Eh bien, elles ont totalement disparu de la mmoire collective. Nulle part sur Internet je n'en ai retrouv la transcription exacte. La suite est tout aussi clairante. Mais au fond je me suis dit: peut-tre pendant un certain temps, si on fait reculer le chmage, on va faire reculer l'inscurit, parce que c'est quand mme une des raisons, cette situation de prcarit, de sous-emploi, pour l'inscurit. On a fait reculer le chmage, 928000personnes ont retrouv du travail, cela n'a pas eu un effet direct sur l'inscurit. Avant de conclureainsi: Donc il y a une action rsolue  mener contre l'inscurit. O est le laxisme?


  Lutter contre l'inscurit sans l'instrumentaliser. tre ferme sur la dlinquance  il crera la police de proximit comme sur la prvention. Nicolas Sarkozy, lui, comme ministre de l'Intrieur, multipliera sans rsultat les lois rpressives; et comme prsident de la Rpublique, il rduira les effectifs de gendarmes et de policiers, conduisant  une recrudescence de la dlinquance la plus dure, celle accompagne d'actes de violence. Rien n'excuse la violence, mais croire que rien ne l'explique est se condamner  l'chec. Ce qui a manqu  Lionel Jospin, c'est tout simplement du temps. Depuis 2012, avec Manuel Valls puis Bernard Cazeneuve, nous remontons lentement la pente. La police de proximit voit peu  peu le jour dans les zones de scurit prioritaires.


  *


  Au-del de l'affaire de la loi d'amnistie, des divergences, je n'en ai pas manqu dans ces premiers mois: sur le TSCG{10}, sur la loi bancaire, sur le crdit d'impt pour la comptitivit et l'emploi, sur les retraites...  chaque fois, je me suis battu jusqu'au bout,  coup d'arguments,  coup d'amendements, pour convaincre, convaincre les parlementaires, convaincre les ministres, parfois le Premier ministre lui-mme directement. Le plus souvent sans succs, mais joignant tout de mme  la fin mon vote aux autres, au nom de la fameuse unicit de vote.


  Mais  un moment, j'ai dcid d'utiliser mon vote pour dire non! Ce fut un dchirement: jamais je n'aurais pens en arriver l. Mais aussi une dcision longuement mrie.


  
Chapitre 2

  L'appel des 100


  Solférino, 30 mars 2014


  Tout a vraiment commencé au lendemain des élections municipales de 2014. Châtillon, Clamart, Fontenay-aux-Roses, Le Plessis-Robinson : toute la journée du dimanche, je la consacre à sillonner les bureaux de vote de ma circonscription. Une habitude que j'ai toujours eue. Dans chaque école, dans chaque collège, les mêmes questions aux présidents de bureau de vote et à nos assesseurs. Ça vote bien ? Quelle participation ? C'est plus que la dernière fois ? Est-ce que les jeunes se déplacent ? Est-ce que les quartiers populaires votent ? Pour essayer de sentir l'humeur des électeurs, d'anticiper, un peu vainement, le résultat du vote. Pour tuer le temps, surtout.


  Bien sûr, à gauche, on s'attend à une élection difficile. Le climat politique national nous est défavorable. Aucune élection locale ne s'est bien passée pour le pouvoir en place. 1977, 1983, 1989, 1995, 2001, 2008. Mais, ces derniers jours, si la raison nous conduisait à envisager le pire, on s'était pris à espérer qu'armés d'un bon bilan, « nos » maires pourraient s'en tirer. Quelques sondages allaient dans ce sens. Jean-François Copé, encore à la tête de l'UMP, avait révisé ses objectifs de conquête à la baisse, repli autant prudent que tactique pour éviter d'affadir une victoire inéluctable.


  À 18 h 30, autre rituel, nous nous retrouvons à quelques-uns, comme chaque dimanche électoral, au siège du Parti socialiste, rue de Solférino. C'est l'heure à laquelle les instituts de sondage communiquent sous embargo leurs premiers résultats. Il y a là les ténors du Parti socialiste, ceux qui vont dès 20 heures devoir commenter les résultats sur les plateaux de télévision. Les mines sont sombres. Chacun a bien vu dans son territoire que nos électeurs habituels ont boudé les urnes. Les chiffres que nous communique le premier secrétaire d'alors, Harlem Désir, le confirment. C'est le scénario du pire qui se dessine.


  Toulouse ! Reims ! Saint-Étienne ! Tours ! Caen ! Amiens ! Angers ! Limoges, à gauche depuis 1912 ! Niort, la ville du catalogue de la MAIF ! Clamart et Fontenay-aux-Roses dans ma circonscription ! La gauche perd 10 villes de plus de 100 000 habitants. Et 150 villes de plus de 10 000 habitants basculent à droite. Le choc est rude. Nos élus locaux sont anéantis. Bizarrement, alors que les causes sont 100 % nationales, chacun refait le film de son mandat, essayant de trouver dans telle ou telle décision les raisons de son échec. Un chantier qui a trop traîné. Une polémique que l'on n'a pas su éviter. Un désarroi qui fait un peu penser à celui qui saisit les salariés victimes d'un plan de licenciements. Il y a bien sûr l'angoisse du lendemain, des difficultés financières qui s'annoncent, du travail dont on ne sait pas si l'on parviendra à en retrouver. Mais s'ajoute aussi une autre souffrance, celle de voir que tout ce que l'on a donné, depuis des années, dans son travail, est anéanti brutalement.


  Dans ce désastre, un grand bonheur. Anne Hidalgo est élue maire de Paris ! Je suis heureux pour elle bien sûr. Mais fier, aussi, que dans mon pays, il soit possible pour la fille d'un ouvrier et d'une couturière, la petite-fille d'un républicain espagnol condamné à mort par Franco et immigrée en France à l'âge de deux ans, de devenir maire de la capitale. Sa victoire est tout sauf le fruit du hasard. Comme première adjointe entre 2001 et 2014, elle a tout donné pour Paris. Elle avait soigneusement préparé sa campagne, longtemps à l'avance, bâtissant patiemment son projet avec les Parisiennes et les Parisiens. Puis elle l'a magistralement conduite, je le dis avec les yeux de Chimène, mais aussi en expert ès campagnes électorales. Exemplaire aussi, Bertrand Delanoë, pour son bilan comme maire, pour le respect de la parole donnée de ne pas faire plus de deux mandats, et pour sa complicité avec Anne, dans l'exercice partagé des responsabilités comme dans le passage de témoin.


  LCP, le 25 mars 2014


  Entre les deux tours, je suis invité par la chaîne parlementaire à commenter les résultats. Mon objectif est simple : tout faire pour dénationaliser le scrutin. Pour que le deuxième tour ne répète par le premier. Pour sauver ce qui peut encore l'être. J'explique en substance que le premier tour, « c'était celui du message au gouvernement. Il a été reçu cinq sur cinq ». Le second tour, « c'est celui du choix du maire ». Le journaliste me relance, il veut savoir ce qui doit changer : la politique menée, le Premier ministre ? Je refuse de répondre sur le Premier ministre, ne personnalisons pas le débat, il faudra un nouveau souffle, et de nouvelles équipes pour incarner ce nouveau souffle. Et je conclus, en forme de promesse, que désormais, nous, les parlementaires, nous ne regarderons plus les trains passer, ce que je résume par cette formule : « Le temps du Parlement est venu ! »


  Apparemment, l'idée fait mouche. Reprise par l'AFP, elle me vaut dans l'heure de multiples invitations radio et télévision. La plupart des journalistes politiques me connaissent comme le « bras droit », avec François Lamy, de Martine Aubry. Lorsqu'ils me sollicitent, c'est pour tenter de savoir ce que pense Martine Aubry, ce que veut faire Martine Aubry. La presse économique et sociale m'a suivi un peu aussi pour mon travail parlementaire sur les emplois d'avenir, sur la loi Florange, sur le chômage, sur les comptes de la Sécurité sociale ou en tant que secrétaire national du Parti socialiste chargé du travail et de l'emploi. Mais là, rien de tel. Les journalistes sont à l'affût de ce qui peut se passer dans les heures qui viennent. Sans doute sentent-ils que la révolte gronde au Parlement. Et ils n'ont pas tort. Dès le lendemain, à l'Assemblée, c'est l'effervescence.


  Avec Christian Paul, cela fait plusieurs semaines que nous réfléchissons ensemble à une initiative parlementaire pour sauver un quinquennat mal parti. Je connais Christian Paul depuis 2008. Il avait rejoint, peu avant le Congrès de Reims, avec Arnaud Montebourg, les « reconstructeurs », ce regroupement d'aubrystes, de fabiusiens, de strauss-kahniens qui s'était constitué pour rénover le Parti socialiste. Devenue première secrétaire, Martine Aubry avait confié à Christian Paul le Laboratoire des idées. Travailleur infatigable, il a pendant quatre ans renoué patiemment avec tout ce que la gauche compte comme forces vives, intellectuels, syndicalistes, associatifs, entrepreneurs, et qui s'étaient éloignés de nous. « Je veux ouvrir les portes et les fenêtres du Parti socialiste », avait annoncé Martine Aubry lors de son discours d'investiture à la tête du Parti socialiste en 2008. Il en a été un artisan, avec la complicité de Daniel Goldberg, député de Seine-Saint-Denis.


  J'avais déjà croisé sa route, indirectement, dix ans auparavant, lorsqu'il était ministre de Lionel Jospin chargé des Outre-mer. J'étais alors directeur de cabinet de Martine Aubry puis conseiller de Lionel Jospin. Je me souviens de réunions interministérielles musclées avec son directeur de cabinet, Axel Urgin. Il avait pour mission de redresser les économies ultramarines, il ne lâchait jamais rien pour y parvenir. C'est à cette époque aussi qu'il noue une solide amitié avec Christiane Taubira, déjà dans une bataille emblématique pour la gauche, celle de la reconnaissance de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité.


  Dans cet alliage entre le réel et l'idéal auquel nous invite Jaurès, il est de ceux pour lesquels le second ne doit jamais s'effacer au profit du premier. Après la défaite de 2002, il cofonde le Nouveau Parti socialiste, avec Arnaud Montebourg, Vincent Peillon, Benoît Hamon, puis le courant Rénover maintenant, avant, donc, de rejoindre Martine Aubry et les reconstructeurs. Il anime depuis 2012 La Gauche durable, un club d'une vingtaine de parlementaires issus de différents courants de pensée socialistes et écologistes. Il occupe aussi, jusqu'en septembre 2014, le poste éminemment important au Parlement de chef de file des socialistes de la commission des affaires sociales.


  Nous échangeons quelques coups de téléphone entre les deux tours des élections municipales. Lui se trouve dans la Nièvre, moi dans les Hauts-de-Seine, nous sillonnons les communes de nos circonscriptions pour tenter de sauver celles qui peuvent l'être. Notre décision est prise. Il faut un sursaut du Parlement. Nous allons l'organiser.


  Salon Mars, 2 avril 2014


  Pour réussir, il nous faut être nombreux. Pour être nombreux, il faut réunir des forces éparses. Le groupe socialiste s'est structuré en de multiples clubs : La Gauche durable, donc, de Christian Paul ; Un monde d'avance, le courant de Benoît Hamon animé par Pouria Amirshahi, député des Français de l'étranger, et Fanélie Carrey-Conte, députée de Paris ; La Gauche populaire, club animé par Laurent Baumel, député d'Indre-et-Loire ; et Maintenant la gauche, le courant d'Emmanuel Maurel, représenté à l'Assemblée nationale par Jérôme Guedj et au Sénat par Marie-Noëlle Lienemann.


  Il y a aussi les reconstructeurs, Jean-Christophe Cambadélis, Guillaume Bachelay, Laurence Rossignol, Adeline Hazan, Claude Roiron, Christophe Borgel, avec qui nous avons pris l'habitude de nous réunir chaque semaine autour de François Lamy, alors ministre délégué à la Politique de la Ville. Claude Bartolone n'y assiste pas – un peu difficile vu sa position de président de l'Assemblée nationale –, mais il vient lorsqu'on organise des rencontres avec les militants.


  Le mercredi 2 mars, nous nous réunissons collectivement, au 101 rue de l'Université, salon Mars. Mars ! Cela ne s'invente pas pour des députés qui en ont assez de graviter en apesanteur, sans pouvoir...
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